DROIT FISCAL 

Le droit fiscal, c'est l'ensemble des regies qui permettent la levee de l'impot, ces regies comprennent 
notamment les regies se rapportant a l'assiette de l'impot qui est la determination des bases 
d'imposition. On a les regies de liquidation correspondent au calcul du montant de l'impot. Enfin on a 
les regies de recouvrement de l'impot. On a des modalites de recouvrement differentes. 

On distingue deux grands domaines, le droit fiscal, c'est d'abord le droit fiscal materiel, c'est-a-dire les 
regies determinant le montant de l'impot que le contribuable devra. C'est le droit originel. Ensuite on a 
vu se developper un autre domaine appele le droit fiscal formel. II y a egalement le domaine des 
procedures fiscal appele le droit fiscal formel qui regroupe l'ensemble des procedures fiscales, il 
represente d'un cote les pouvoirs juridiques du droit fiscal, ces pouvoirs sont encadres par le 
legislateur. De l'autre cote le contribuable dispose de garanties codifiees dans les procedures fiscales. 
On a une derniere partie appelee les principes fondamentaux du droit fiscal. 

Premiere partie : les cadres generaux du 
droit fiscal 



Elle est essentielle car l'impot est Pobjet du droit fiscal 

Section 1 : distinction entre impot et prelevement non fiscaux 



Aujourd'hui, l'impot est pressenti comme un prelevement obligatoire. Cette terminologie est incertaine. Certes il est vrai que 
l'impot se presente comme un prelevement obligatoire, c'est la caracteristique de l'impot. C'est ce qui fait qu'on parle de 
« violence fiscale » car on ne decide pas de payer, on nous l'impose. A l'inverse, tous les prelevements obligatoires ne sont 
pas des impots, c'est pourquoi il taut determiner la difference entre les impots prelevements obligatoires et les autres 
prelevements obligatoires qui ne sont pas des impots. 

Concernant d'eventuelles caracteristiques propres a l'impot, il faudra chercher des criteres ; Ces criteres se trouvent sur deux 
terrains, d'une part a travers la definition doctrinale de l'impot et d'autre part a travers Particle 34 de la constitution. 

I. Les prelevements presentant une nature fiscale : les criteres de l'impot 

Nous pouvons rechercher ces criteres dans deux grands blocs. Le premier est constitue par les definitions doctrinales de 
l'impot et le second est le critere juridique de Particle 34 de la constitution de 58. 

A. Les criteres de l'impot dans la definition doctrinale de l'impot. 

Le droit fiscal n'a jamais donne une definition generale de l'impot. Les auteurs ont toujours cherche une definition acceptable 
de l'impot, surtout au 19 e siecle. Le droit fiscal, au sens du legislateur, n'a jamais trouve une definition generale de la notion 
d'impot. On trouve une definition de l'impot sur le revenu, de la TVA etc. Mais on ne trouve pas de definition generale. 

C'est la doctrine qui s'y est interessee. Une a ete retenue comme la plus achevee, il s'agit de la definition donnee 
par Gaston Jeze. Professeur de droit public a Puniversite de Paris, il est reste comme un des principaux chefs de tils du droit 
fiscal dans les annees 20 et 30. Sa definition est la suivante : « L'impot est une prestation pecuniaire prelevee 
regulierement, par voie d'autorite, sans contrepartie directe, pour couvrir les charges publiques ». 



1) La definition de Jeze ** 

L'impot est une prestation pecuniaire prelevee regulierement par voie d'autorite, sans contrepartie directe, en vue de 
couvrir les charges publiques. 

Cette definition contient deux blocs de criteres : 

a) Les criteres relatifs aux modalites de I 'impot 
Lorsqu'on prend la definition de Jeze, il a pris en compte trois caracteristiques de l'impot : 

• La forme de l'impot, la forme pecuniaire de l'impot. Chez lui l'impot a une forme pecuniaire, ce qui distingue cet 
impot, des formes d'impots ayant existe dans des societes moins developpe ou on avait des prelevements en nature. 



• 



• 



On a une regularity du prelevement qu'on appelle egalement sa periodicite. Ici c'est l'idee que l'impot 
contemporain s'oppose a des formes primitives de l'impot qui ont pu se caracteriser par l'absence de regularity, 
comme par exemple les formes primitives de l'impot telles que le pillage. 

L'impot est un prelevement effectue par voie d'autorite. On a une contrainte, l'impot est un prelevement 
obligatoire, done son paiement peut etre effectue par voie d'autorite et 1 'administration va pouvoir recourir a 
l'execution forcee, si le contribuable decide de ne pas payer l'impot. Par exemple l'administration peut directement 
demander a un huissier de saisir apres avoir emit un acte executoire, et ce sans avoir a passer devant le juge. 



b) Les criteres relatifs a lafinalite 



• Elle a pour but de couvrir les charges publiques : pour Jeze, c'est la finalite meme de l'impot. L'impot est preleve 
pour financer les depenses publiques. Cela signifie que l'impot sert a financer les finances publiques. 

• L'impot est un prelevement sans contreparties directes. Cela signifie que l'impot ne represente pas a l'echelle 
individuelle, le prix d'un service que le contribuable paierait. Autrement dit, l'impot ne procede pas d'un 
echange economique entre l'etat et l'individu qui paierait l'impot. Cela a des consequences considerables, on ne 
peut done pas refuser l'impot en se justifiant par le fait qu'on n'utilise pas les services publics. L'impot est un 
rapport politique et non pas economique. De la meme maniere, le contribuable qui utilise un service ne pourra pas 
contester un impot a cause de la qualite d'un service public. Louis TROTABA a dit que l'impot rappelle la 
servitude volontaire dont parle la Boetie au 16 eme siecle. 



2) La valeur relative de la definition doctrinale de Jeze. 

Elle a une valeur relative car exprimant une verite relative qui etait valable a un moment donne, et dont les criteres ont pu etre 
modifie. Par exemple, pour Jeze, l'impot pourrait se caracterise par sa forme pecuniaire, mais il subsiste dans le contexte 
contemporain, des formes de paiement en nature de l'impot, on a par exemple la « Dation en paiement », il est utilise 
seulement pour le paiement de l'impot sur les successions. Le legislateur a prevu dans ce cadre, que les heritiers peuvent 
remettre a l'etat des ceuvres d'art au benefice de l'enrichissement des musees nationaux. 

On trouve dans la definition de Jeze que l'impot est impose par la contrainte. Mais si on reste dans cette idee, ce n'est pas 
exact car il existe des procedures attenuant le caractere autoritaire de l'impot. II existe des procedures « quasi 
contractuelles » ; on a par exemple la procedure de la transaction, il s'agit d'une convention entre l'administration et un 
contribuable, et dans le cadre de cet accord, l'administration s'engage a consentir un abandon de creance partiel, de l'autre le 
contribuable s'engage a payer dans les delais prevus. Cependant il existe des sanctions pecuniaires qui peuvent etre tres 
eleve et l'administration peut passer un accord avec le contribuable pour faciliter la situation du contribuable. 



Pour la finalite et l'absence de contrepartie directe, l'impot ne sert-il qu'a couvrir les charges publiques ? L'etat ne peut vivre 
qu'a travers les impots, il y a done une dependance de PEtat. Cependant l'impot a egalement une finalite extra 
budgetaire. C'est-a-dire que Pimpot est utilise a des tins de politiques economiques ou a des fins de politiques sociales. 
Exemple, pour encourager les families on accorde un allegement d'impot pour les families nombreuses. Par ailleurs, l'etat 
accorde un allegement d'impot pour les personnes employant une personne a domicile, le but etant de reduire le travail au 
noir et avoir plus de transparence. Ces mesures sont appelees des mesures de depenses fiscales. 

Pa definition de Jeze ne dit rien sur Pautorite detentrice du pouvoir fiscal. Qui est a la source des regies fiscales ? Qui. dans la 
societe, detient le droit de lever Pimpot ? Qui detient le droit de determiner les regies relatives au prelevement fiscal ? Jeze ne 
repond pas a ces questions. Cette lacune est importante dans sa definition car le droit de lever Pimpot fait partie des 
prerogatives de puissance publique et il est important de savoir quelle est Pautorite investie de ce pouvoir fiscal. Avant, 
c'etait le Roi. On etait en presence d'un pouvoir arbitraire, despotique, absolu, auquel a voulu mettre fin la DDHC de 1789. 



B. La notion constitutionnelle de Timpot 

C'est a Particle 34 que Pon trouve les dispositions relatives a Pimpot : « La loifixe les regies relatives a Vassiette, an taux et 
aux modalites de recouvrement des impositions de tontes natures ». 

1) Les elements contenus dans Particle 34 

Pa constitution de 1958 prend soin de reserver au legislateur la creation des regies fiscales. Pe premier domaine de 
competence est celui de Passiette de Pimpot. C'est la base d'imposition. P'assiette est representee par la valeur economique 
des elements qui sont taxes. L'impot est assis sur une valeur : Passiette. L'impot sur le revenu de la personne physique taxe 
sur le revenu annuel de la personne : c'est Passiette. Pa PVA a pour assiette le prix hors taxe du service ou du bien achete. 
Seule la loi peut determiner les regies d'assiette. Le pouvoir reglementaire ne le peut pas, l'executif est incompetent. C'est un 
acte politique, si Pon decide de ne taxer que les benefices des professions independantes, on protege les salaries. Mais 
l'executif peut deposer des projets de loi et meme les faire passer de force par les ordonnances legislatives. 

Pe taux est le taux d'imposition. II s'agit de ce que Pon appelle en droit fiscal classique le tarif de l'impot. C'est ce qui 
permet de calculer le montant de l'impot du par le contribuable. Avant, on avait un tarif forfaitaire de l'impot. C'est encore le 
cas avec des anciens impots : les contributions indirectes. On a en deux categories : les droits sur les tabacs et sur les alcools. 
Ce sont des tarifs forfaitaires : hectolitres pour Palcool. 

Dans les systemes fiscaux modernes, le tarif (le taux) de l'impot est un pourcentage. Cela peut etre un taux proportionnel 
fixe. Comme pour la PVA, avec un taux proportionnel fixe de 19,6%. C'est pareil pour les societes (33,33°o des benefices). 
Pe taux peut egalement etre progressif C'est quand on a plusieurs taux applicables. On a une valise : un bareme. Pour 
l'impot sur le revenu des personnes physiques, on a 7 taux (de 0° o a 48° o) applicables par tranches de revenus. Cette methode 
correspond a une conception de la justice fiscale differente de celle du taux proportionnel fixe. 

Concernant les modalites de recouvrement, on entend la perception de l'impot. Comment l'impot est-il recouvre ? Pe 
recouvrement de la PVA n'a rien a voir avec celui de l'impot sur le revenu des personnes physiques. Avec la TVA, le 
contribuable paye en meme temps que ce qu'il achete, le vendeur est un percepteur de l'impot pour le compte de PEtat. Alors 
que le systeme classique est fonde sur Penvoi d'une lettre au contribuable lui indiquant le montant du et Pecheance, c'est le 
systeme des droits constates. Ce systeme ne repond plus aux problemes de Padministration fiscale actuelle. II faut rechercher 
un cout optimal pour le prelevement de l'impot. de la gestion fiscale. Depuis une dizaine d'annees, on cherche a comprimer 
les couts administratifs de la gestion fiscale. Cette problematique s'inscrit dans celle de la gestion des finances publiques. 

Enfin, Particle 34 parle des impositions de toute nature. C'est la premiere fois qu'apparait cette notion. .Tusqu'alors on ne 
connaissait que la notion d'impot ou de contribution. Pe terme contribution a la meme signification que celui d'impot. On le 
trouve essentiellement aujourd'hui en matiere d'impots locaux. Le terme contribution a ete introduit apres la Revolution en 
reaction a la fiscalite de PAncien Regime. On s'est done meme attaque a la semantique utilisee auparavant. On a substitue au 
terme impot, le terme de contribution. On sent Pacceptation volontaire du contribuable de sa contribution aux charges 
publiques, cela fait plus democratique. 

Avec l'expression « impositions de toute nature », le legislateur a vise tous les impots : directs, locaux... 

2) La portie de Particle 34 



L'article 34 exprime un aspect essentiel qui est aussi un critere essentiel de l'impot : le critere de la legalite de l'impot. C'est 
un critere essentiel dans la mesure ou Particle 34 definit le regime juridique qui est celui des impots. II se definit 
essentiellement par la legalite, mais on peut dire aussi que ce regime juridique est fonde sur Pidee que seule la loi peut 
instituer les regies fiscales fondamentales (assiette, taux, modalites de recouvrement). Les parlementaires doivent accomplir 
tout ce travail a chaque fois qu'ils statuent en matiere fiscale. Le Conseil constitutionnel dit que sinon le Parlement s'est 
rendu coupable d'une faute d'incompetence negative : Particle 34 lui fait obligation de statuer sur tous les domaines. Le CC 
censure cette incompetence negative. Le legislateur n'a done pas un pouvoir discretionnaire en matiere fiscale. II ne peut pas 
legiferer comme bon lui semble. II est soumis aux obligations de Particle 34. 

La raison d'etre de cet encadrement constitutionnel est la DDHC de 1789 qui fait partie du bloc de constitutionnalite et qui a 
introduit un principe fondamental : celui du consentement de l'impot par les citoyens ou leurs representants. 

C'est une fiction politique qui correspond a Pideal democratique. 

II. Les prelevements non fiscaux 

II s'agit des prelevements qu'on peut situer a travers deux categories, les prelevements obligatoires non fiscaux, et les 
prelevements non fiscaux, non obligatoires. 

1) Les prelevements obligatoires non fiscaux 

lis sont semblables a l'impot car ils ont en commun avec l'impot d'etre des prelevements obligatoires. Cependant, a part ce 
caractere commun, il n'y a pas d'autres ressemblances car leur regime juridique est different de celui du regime fiscal. 

II en existe une seule en France, ce sont les cotisations sociales. Ce sont des prelevements obligatoires non fiscaux puisque 
tous les revenus du travail sont assujettis a l'obligation de supporter un financement obligatoire appele une cotisation sociale. 
Elle sert a proteger le cotisant contre trois risques, des aleas de la vie auxquels le cotisant peut etre confronts : 

• Le risque de la maladie 

• Le risque du chomage 

• Le risque de retraite 

Le financement de cette protection a donne lieu a debat, faut-il proteger Pindividu en financant cette protection par l'impot 
comme le systeme anglais Beveridgien. Ou fallait-il se diriger vers un systeme ou chaque individu paie comme le systeme 
Bismarckien. La France a choisi le second systeme fonde sur le systeme de Passurance. Ici on paie pour etre protege contre le 
risque. C'est un systeme fonde sur Passurance mais c'est egalement un systeme fonde sur la contrainte. Depuis 1998 avec la 
loi Aubry, on a eu Pinstitution du CMU qui est un systeme de protection minimum qui est donne a toute personne ne 
disposant pas de revenus. Ces cotisations representent aujourd'hui le tiers des prelevements obligatoires. Les impots 
representent les deux tiers du prelevement obligatoire. Cependant, ce n'est qu'une vue partielle, car on n'est pas vraiment 
renseigne sur le cout du financement du systeme de la protection sociale. La raison etant que les cotisations sociales ont ete 
pendant un long moment la seule source de financement de la securite sociale. De plus, dans la logique du systeme 
Bismarckien. on n'avait un systeme fonde sur le salaire, ce qui n'est plus le cas aujourd'hui, en effet depuis 1990 la France 
n'est plus dans un systeme de securite sociale fonde sur les cotisations sociales, car Petat a cree des impots nouveaux 
specialement destines au financement de la securite sociale. Une nouvelle generation d'impot est apparue, des impots 
qualifies d'impots sociaux car crees specialement pour financer la securite sociales, car le systeme est devenu impuissant a 
soutenir le financement, la faute etant due au chomage et a Pallongement de la duree de la vie qui a provoque un enorme 
deficit, ainsi la securite sociale est finance par les prelevements obligatoires et par des impots sociaux comme par exemple la 
contribution sociale generalised ou encore de la contribution au remboursement de la dette sociale. 

Lorsqu'on tient compte du fait que la securite sociale est financee par des cotisations sociales mais aussi par des impots, on 
peut egalement dire que dans les 44% de prelevements obligatoires, on peut dire que la moitie est consacree au financement 
de la protection sociale. 



2) Les prelevements non obligatoires non fiscaux 



Bile est representee par les remunerations pour service rendu, ou egalement redevance, que peuvent instituer les 
collectivites publiques en contrepartie de service rendu aux usagers. Les differences avec Pimpot provenant du fait qu'il ne 
s'agit pas d'un prelevement obligatoire, de plus ces redevances ne sont supportees que par Pusager effectif du service. II y 
a un encadrement juridique de cette modalite, qui resulte de la jurisprudence du conseil d'Etat comme le principe 
d'equivalence : les services publics instituant des redevances pour service rendu doivent respecter une certaine proportion 
entre le montant de la redevance et le service rendu. On peut s'attendre a l'avenir, a un developpement de ce type de 
prelevement. 



Section 2 : les impots a travers les principales classifications en matiere fiscale 

Ce sont des grandes categories de classement d'impot. Si Pimpot a une nature juridique propre, il n'en demeure pas moins 
que le prelevement fiscal emporte des formes tres variees et diverses. Face a cette multitude d'instrument fiscaux, il est utile 
d'avoir des outils d'analyse qui nous permettrons de rapprocher certains impots ou d'en eloigner d'autre. On essaie d'avoir 
une vue ordonnee de ces modalites variees d'impositions, Pavantage etant qu'on peut avoir acces a toute sorte d'information. 
On distingue trois grandes classifications fiscales : 

• Selon la nature economique de la matiere qui est taxee 

• Selon la classification technique des modes de taxation 

• Selon les budgets beneficiaires de ces impots 



I. Classification economique 

Elle repose sur Pelement economique de la matiere taxee. Tout impot suppose que soit definit au prealable une base 
d'imposition. Quelle sera Pelement qui sera taxe (Passiette) mais il faudra preciser comment Pimpot sera recouvre. 
L'assiette de Pimpot repose toujours sur une valeur economique et on se rend compte que 3 elements economiques 
fournissent toujours une base d'imposition, le revenu, la depense ou le capital. 



A. Les impots sur le revenu 



1) Le principe de la taxation des revenus 

A priori pas de difficulty pour taxer les revenus. II suffit d'instituer un impot taxant les gains des individus, on s'interroge 
ensuite s'il faut taxer les biens des personnes physiques ou des personnes morales. 

La difficulty se situe au niveau de la definition du revenu ; quel revenu faut-il taxer ? Le revenu se presente comme un gain, 
en general cette notion ne pose pas de difficultes, mais le probleme se pose de savoir si on va taxer uniquement les gains 
monetaires ou bien tous les gains, c'est-a-dire egalement les gains en nature. 

On se demande egalement si Pon va taxer les gains reguliers ou les gains irreguliers. Car on s'est rendu compte que les gains 
des revenus peuvent etre apprehendes uniquement comme des gains irreguliers, mais on ne tient pas compte des gains 
exceptionnels dont la forme la plus repandue taxable est la plus value mobiliere ou immobiliere. Ces plus value sont 
considerees comme un revenus taxable alors qu'elles ne Petaient pas dans les annees 30 

Devons-nous taxer que les revenus provenant d'origine identifiee ? En principe selon la theorie de la source, le FISC ne peut 
taxer que les revenus provenant d'une source connue. L'administration fiscale n'avait done pas le droit de qualifier de 
revenus des sommes dont elle ignorait la provenance. Aujourd'hui l'administration fiscale taxe tous les revenus y compris 
ceux dont Porigine est inconnue. 

2) Les grands impots sur les revenus dans le systeme fiscal francais 



Constat prealable : le systeme fiscal francais se caracterise par la ties grande dynamique de la taxation des revenus. En effet, 
pendant tres longtemps, ce systeme fiscal s'est caracterise par un seul impot sur les revenus des personnes physiques. 
Aujourd'hui il en existe trois. 

En regardant la taxation des revenus en France, il faut toujours distinguer les impots sur les revenus des personnes physiques 
et un impot qui taxe ce qu'on appelle les revenus des personnes morales. 

a) La taxation des revenus des personnes physiques 

Elle comprend aujourd'hui trois type d'impot : 



• 



• 



L'impot sur le revenu des personnes physiques (creee par des lois de 14 et 17) : il se presente comme un impot 
sur le revenu qui est progressif car calcule selon un taux progressif. De plus c'est un impot global sur le revenu car 
c'est un impot qui va taxer en une fois l'ensemble des revenus de ce que Ton appelle un foyer fiscal (il s'agit d'une 
entite qui peut comprendre une personne toute seule, mais la plupart du temps, il peut se composer de plusieurs 
personnes, c'est-a-dire les conjoints maries plus leur enfant mineur a charge plus des enfants majeure celibataires 
poursuivant leur etude. )c'est un impot dont le rendement est moyen, il se situe a peu pres autours de 22% des 
recette du budget de l'Etat. 34 millions de foyer fiscaux sont concernes. Sur ces 34 millions, seul 14 millions de 
foyers fiscaux paieront un impot. 



La contribution sociale generalisee (loi de 1990) : institue en 90 par le gouvernement Rocard. Le choix de cet 
impot a ete dicte par la necessite de trouver des ressources supplementaires pour financer la securite sociale. On 
s'est tourne vers une logique de fiscalisation du fmancement de la securite sociale. Lorsque la CSG fut creee on a 
voulu faire appel a d'autre revenu et notamment les revenus du capital, done sont taxes aussi bien les revenus du 
travail que les revenus du capital c'est-a-dire les revenus fonciers (immobilier, loyer), les revenus de placement 
(titres, obligations, etc.) et les revenus des plus values mobilieres. La CSG est un impot sur le revenu des personnes 
physique, mais c'est un impot tres different de l'IRPP ; deux differences : la CSG est un impot proportionnel et non 
pas un impot progressif. La CSG est un impot paye par chaque individu alors que l'IRPP est un impot 
communautaire, on est dans une logique individualiste 



• Contribution au remboursement de la dette sociale (loi de 1996) : il est institue en 1996 par le gouvernement 
Juppe, la CRDS et la jumelle de la CSG, seule une chose change, c'est le taux qui est de 0,5% alors qu'il est de 
7,5% pour la CSG. C'est un impot temporaire qui a ete institue au depart pour 13 ans. 



b) Presentation de l'impot sur les societes 

Cet impot a ete cree en 1948, il taxe les benefices des societes. II represente entre 12 et 15 % des recettes de l'etat. 
Concernant les contribuables concernes, cet impot ne concerne que les societes, cependant, il y a deux grandes categories de 
societe, les societes de personnes et les societes de capitaux. 

Les societes de capitaux (comme les SA) sont assujetties obligatoirement a l'impot sur les societes. L'impot sur les societes 
taxe les benefices annuels de la societe. Le terme benefice designe le revenu de la societe. Si la societe est en deficit, elle 
n'est pas taxee sur l'impot sur les societes, vu qu'elle ne taxe que les benefices. 

Pour les societes de personnes, dont la categorie la plus connue est la societe en nom collectif (SNC), c'est l'intuitu personae 
qui est dominant, et les associes sont personnellement responsables des dettes de la societe. Le droit fiscal distingue ces deux 
types de societe. On a la theorie de la transparence fiscale pour les societes de personnes. On ne voit pas la societe comme 
personne fiscale propre, car ce qui existe, ce sont les personnes physiques et pas la societe. Done quand une societe de 
personne realise des benefices, ces benefices seront taxes, meme comme la societe est transparente, on ne voit que les 
revenus par les associes, done ces benefices sont taxes sur l'impot sur les revenus des personnes physiques, mais il y a a ce 
niveau des qualifications differentes d'IRPP, sur la categorie de revenus industriel et commerciaux. Par exception a ce 
principe, les societes de personnes peuvent opter pour la taxation de leur benefice a l'impot sur les societes. Lorsqu'on exerce 



cette option, elle est irrevocable. L'option peut etre favorable pour les contribuables dans la mesure ou l'impot sur les 
societes est calcule a un taux fixe proportionnel. 

Le taux actuel est de 33,33%. Ce taux a considerablement baisse par rapport a la periode anterieure a 1986 ou ce taux etait 
de 50°o. Le taux a baisse dans la plupart des pays europeens. II y a eu, du fait de cette baisse generale, une sorte de processus 
d'harmonisation de fait, c'est relatif a un phenomene de concurrence fiscale qui est un moyen d'attraction pour les 
entreprises. De plus, certains etats ont un taux inferieurs a celui de la France, c'est le cas en Irlande (30%) et certains etats de 
l'Europe de l'Est (18°o en Pologne par exemple.). Cependant ce qui decide les entreprises en realite c'est le cout de la main 
d'ceuvre qui comprend notamment les charges sociales. Si le benefice est taxe a l'IRPP, ce benefice sera taxe aux deux autres 
impots. 

L'interet d'opter pour l'IS plutot que d'etre a l'IRPP, ne se determine pas seulement en tant que taux d'imposition, il faut 
egalement prendre en compte les regies d'assiette ( plus favorable a l'IS que pour l'IRPP) 

3) Les grands debats sur l'IRPP 

L'impot sur les revenus a toujours fait l'objet de debat passionne, c'est un impot reactif Surtout pour l'IRPP. Les debats se 
sont exacerbes au moment de sa creation a telle point que l'homme politique a l'origine de cet impot, (Joseph Cailloux a fait 
l'objet d'une campagne immonde de la part des organes de presse ce qui a eu pour consequence, l'assassinat d'un redacteur 
par la femme de Cailloux). On a en gros une opposition entre ceux qui considerent qu'il est juste de taxer les revenus pour 
financer les depenses publiques. Et ceux qui considerent que la taxation des revenus est une erreur economique car si cette 
taxation est trop eleve elle penalise l'activite economique, l'idee etant qu'il y a une limitation du pouvoir d'achat, ce qui a 
pour consequence une limitation de la croissance. L'autre argument est que la taxation des revenus a un autre effet negatif, on 
a une reduction de la capacite d'epargne, qui est considere comme un element fondamental pour le bon fonctionnement de 
l'economie. 

Ceux qui privilegient la conception de la justice fiscale, soutiennent qu'il faut taxer les revenus car c'est juste, mais qu'en 
plus qu'il est juste que les hauts revenus contribuent plus. 

La tendance aujourd'hui est plutot au recul du debat ideologique. La fiscalite ne faisant pas l'objet d'une maniere general de 
debat. 

B. La taxation de la depense 

1) Notion 

Elle consiste a taxer la valeur economique d'un bien ou d'un service lors de son acquisition. Observations : l'imposition de la 
depense n'est pas si eloignes de la taxation du revenu. L'imposition d'une depense consiste finalement a taxer un emploi du 
revenu. Done c'est un impot sur le revenu indirect. Mais il y a une difference capital qui est qu'avec un impot sur le depense , 
le revenu ne peut etre taxe qu'occasionnellement. Ce qui sous entend que dans un systeme fiscale base sur l'impot sur la 
depense, on a le choix de payer les taxes selon que l'on decide ou non de consommer. Autre observation, cet impot n'est pas 
aussi loin de la taxation du capital du patrimoine, de plus un impot sur la depense peut se presenter comme un impot sur le 
capital ; en effet lorsqu'on achete un bien a l'occasion duquel on est taxe et si ce bien est un immeuble (il s'agit d'une 
depense en investissement) Ce qui rajoute au prix de certains immeubles. II s'agit d'un impot sur la depense. Mais cet impot 
se presente egalement comme un impot sur le patrimoine, car la nature de la depense realisee est une depense 
d'investissement et non pas une depenses de consommation. A l'inverse on peut considerer que l'impot qui ne concerne que 
les depenses de consommation est uniquement un impot sur la depense. 

2) Les grands impots sur la depense dans le systeme fiscal francais 

II en existe deux en France. Une premiere categorie qualifiee d'imposition analytique sur la depense et la TVA qui est une 
imposition generalisee sur la depense 

a) Les impots entrant dans la categorie d'imposition analytique de la depense 

Cela concerne les vieux impots du systeme fiscal (au moins du I9 eme siecle). Les impots essentiels sont les droits sur les 
tabacs et les droits sur les alcools. Ces deux categories font parties d'une meme famille qui est le droit d'assise, cette 
qualification provient du droit communautaire, ils relevent en partie du droit communautaire. lis n'ont pas un grand 
rendement. Simplement il y a une evolution au cours des 10 dernieres annees. Ces droits sont en partie devenus des impots 



sociaux, car une partie du rendement est affecte au budget de la securite sociale. La troisieme categorie est la taxe interieure 
sur les produits petroliers, on a un rendement correspondant a 12 ou 13° o du budget de l'Etat. 

La TIPP a recemment fait l'objet d'un partage d'impot entre l'Etat et les collectivites territoriales, une petite partie de la TIPP 
est attribue au regime pour les aider a financer leur depense. 

b) L'imposition generalisee de la depense 

C'est une imposition realisee par un impot, c'est la taxe sur la valeur ajoutee. 

1) C'est un impot jeune institue en 1954 dans un contexte de reconstruction il fallait un impot avec un grand 
rendement et quasi generalise, c'est-a-dire qu'il doit avoir une assiette large. II a ete invente par Maurice Laure qui 
a egalement invente le controle fiscal, mais egalement les polyvalents (unites specialises d'agents dans le controle 
des entreprises.) 

2) La TVA se presente comme un impot quasi generalise sur la depense, en effet la plupart des depenses de 
consommation donne lieu a paiement de la TVA. mais ce n'est pas impot totalement generalise car certaines 
categories de depenses n'entrent pas dans le champ de la TVA, comme le secteur de la sante. 

3) La TVA est inseree aujourd'hui dans un important processus d'harmonisation communautaire. On ne cherche 
cependant pas ici une uniformisation au niveau communautaire que ce soit au niveau des assiettes ou des taux. On 
cherche a rapprocher les systemes legislatifs en matiere de TVA, ou de faire en sorte qu'il n y ait pas de trop 
grandes differences. La raison est d'ordre economique, fonde sur un principe de libre concurrence. II ne faut pas 
que des ecarts en matiere d'assiette ou de taux cree de distorsions de concurrence. 

4) La TVA est un impot tres moderne, tres original en ce sens que c'est un impot qui est collecte par les entreprises et 
les activites independantes assujetties a la TVA( cette notion signifie que l'assujettie a la TVA est l'entreprise ou la 
profession liberale qui a l'obligation de collecter la TVA aupres de ses clients. II s'agit d'un impot collecte par les 
assujettis.) les entreprises concernees sont alors des percepteurs de l'impot pour le compte de l'etat. La 
consequence de ce mode de collecte de l'impot est une tres grande simplicite du fonctionnement administratif et 
surtout, le cout de gestion fiscale est peu eleve. Le seul cout etant celui du controle frscale que l'administration est 
portee a faire pour s'assurer de recevoir la TVA. 

5) La TVA est un impot neutre pour les assujettis. La grande preoccupation du legislateur dans les annees 50 a ete de 
trouver un impot a grand rendement et aussi faire en sorte que cet impot ne soit pas une charge fiscale 
supplementaire pour l'activite des entreprises. C'est pourquoi les concepteurs de la TVA ont cree un mecanisme 
pour assurer la neutrality de la TVA ; les assujettis a la TVA ont l'avantage d'avoir droit au remboursement de la 
TVA que ces entreprises et assujettis ont eux meme supporte lors de leur activite durant lesquels, ils ont ete amene 
a faire des achats de biens ou de services. II s'agit d'un processus en cascade de la TVA. 



Debats : les adversaires de l'imposition sur la depense ne se font plus trop entendre, le principale reproche qu'ils 
font est que les impots sur la depenses sont des impots allant a l'inverse de la justice sociale, comme il s'agit d'un 
impot aveugle (car ne s'interesse pas au niveau de revenu et ne s'interesse pas a l'identite), c'est un impot injuste 
car ne tenant pas compte des inegalites de revenus. 

Pour les partisans, il y a des partisans resolus de la taxation de la depense. II y a meme eu des propositions faites 
par des specialistes de supprimer l'impot sur le revenu et de n'avoir qu'un impot sur la depense. Les arguments 
sont des arguments de commodite. Pour eux l'impot sur la depense repond a un ideal presente par A. Smith : 

On a une commodite politique dans la mesure ou avec un impot sur la depense, la contrainte fiscale est geree assez 
librement par le contribuable, car ils considerent que l'impot sur la depense permet au contribuable de choisir le 
montant d'impot qu'il veut payer. 

On a une commodite psychologique ou sociologique de l'impot. Ils soulignent le caractere indolore de l'impot qui 
figure dans le prix d'un bien ou d'un service. 

On a une commodite economique : a la difference de la taxation des revenus, l'impot sur la depense ne penalise pas 
l'epargne. Puisqu'il ne taxe que l'emploi du revenu. 



C. L'imposition du capital ou imposition du patrimoine 



1) Notion 

C'est un impot taxant un element immobilier ou mobilier lorsque cet element represente un element du patrimoine . 
L'imposition du capital peut se presenter en meme temps comme une imposition de la depense lorsque l'impot est preleve a 
l'occasion d'un achat d'un bien immobilier. Exemple, on achete un immeuble neuf, on paie la TVA immobiliere, cet impot 
est a la fois un impot sur le capital et un impot sur la depense. L'imposition du capital peut representer une forme indirecte 
de taxation du revenu, des lors que 1 'acquisition du patrimoine aura ete realisee au moyen de revenu. 

2) Les modalites de taxation du capital dans le systeme francais. 

II faut faire une distinction entre : l'impot taxant la propriete d'un capital ou du patrimoine on dit aussi que ce sont des impots 
taxant l'existence du capital et les impots sur le capital qui ne taxe que la transmission du capital. En France nous avons un 
impot recent qui est l'impot de solidarity sur la fortune et nous avons a cote, des impots locaux qui se presentent comme des 
impots sur la propriete d'un capital. 

a) L'ISF 

C'est un impot recent, il a ete institue en 1988 en France, mais est entre en application en 1989. En realite, cet impot n'est 
que la resurgence d'un precedent impot sur la fortune institue en 1981 pour la premiere fois en France sous l'intitule impot 
sur les grandes fortunes. 

En 1981, l'heure est a la revanche politique et par consequent la proposition par la gauche d'instituer un impot faisant payer 
les grandes fortunes sera suivie des faits avec ['introduction de l'impot sur les grandes fortunes qui a une consonance 
politique. Cet impot sur les grandes fortunes qui devrait assurer une justice sociale, mais a cause de l'adoption 
d'amendement, on aura une multiplication du nombre d'exoneration. Ce qui en fera un impot a tres faible rendement. Lors de 
l'alternance parlementaire de 86, la droite gagne et la premiere mesure prise sera la suppression de l'impot sur les grandes 
fortunes. Le candidat socialiste a la presidentielle de 1988 fait campagne en disant qu'il reintroduira l'impot sur les grandes 
fortunes. Ce qui sera fait, d'ou la reapparition de l'impot sur les grandes fortunes qui apparait sous un nouveau libelle qui 
coincide avec l'institution du revenu minimum d'insertion qui est en partie financer par l'ISF 

Cet impot ressemble a l'IGF de 1981, seul l'intitule a change. 

Aujourd'hui, cet impot connait une evolution remarquable car il se distingue par la croissance rapide de son rendement, le 
nombre d'assujettis a cette impot etait faible il y a 20 ans. Aujourd'hui on a 500 000 contribuables avec cette precision, 
l'impot ne concerne que les personnes physiques. Ce dynamisme est du au dynamisme immobilier et plus exactement au 
dynamisme de la speculation immobiliere et a l'augmentation considerable des prix de l'immobilier. L'ISF taxe le patrimoine 
immobilier detenu par les personnes physiques chaque annee, pour le patrimoine immobilier, l'ISF taxe sur la valeur venale 
au premier Janvier de l'annee. L'ISF est supporte essentiellement aujourd'hui par les classes moyennes et moins par les 
riches. 

b) Les impots locaux entrant dans la categorie d'impot sur le capital 

On a 4 impots locaux, la taxe d'habitation, la taxe professionnelle, la taxe fonciere sur les proprietes baties et les taxes 
foncieres sur les proprietes non baties. Ces deux impots ont une particularity concernant leur assiette qui est la valeur locative 
qui est la valeur estimee de ce que rapporterait l'immeuble s'il etait loue. Ces impots ne sont pas en realite des impots 
totalement sur le capital car l'assiette n'est pas la valeur venale de la propriete. A raison de cette assiette, il s'agit d'impot sur 
le revenu locatif estime sur le capital. 

II y a un grand debat sur la reforme des impots locaux. Et que va devenir l'ISF. 

c) Les impots taxant la transmission du capital 

lis font parti des impots appeles droit d'enregistrement. II faut distinguer deux cas de transmission du capital car il peut 
intervenir a titre gratuit ou a titre onereux. 



Les transmissions a titre onereux : il s'agit des transmissions realisees dans le cadre d'une vente, du point de vue 
du droit fiscal, on s'interesse a deux types de vente. les ventes d'immeuble et les ventes de fonds de commerce. Le 
principe est que les ventes d'immeuble ancien et les ventes de fond de commerce donnent lieu a taxation d'un 
impot s'appelant droit de mutation a titre onereux. II s'agit d'un surcout du paiement du prix. Le probleme est 
que l'impot peut devenir un frein, si ce taux est trop onereux. C'est la raison pour laquelle, il a ete faite une reforme 
destine a abaisser ces taux pour ne pas penaliser le secteur immobilier 

Les transmissions a titre gratuit : cela concerne deux types de transmission de capital, d'une part les 
transmissions dites entre vifs (vivant) et l'impot leve a cette occasion sont les droits de donation. Pour les autres 
type de transmission on a les transmissions a titre de deces, dans ce cas on a un impot appele le droit de succession. 

Pour les droits de donation et les droits de succession on a un relatif declin de cet impot. Ce relatif declin se constate d'abord 
avec les droits de donation ou depuis plusieurs annees, le legislateur a entretenu une politique d'exoneration assez large pour 
les donation pour inciter d'avantage les donations entre vifs, mais uniquement les donation en ligne directe. C'est ainsi que 
depuis 10, le legislateur a prevu que dans la limite de 50000 euros par enfant, les donation entre parent et enfant etaient 
exonere sous reserve qu'elle ne depasse pas 50 000 euro et qu'elle ne puisse pas se refaire avant 10 ans. Desormais, c'est tout 
les 6 ans. Cette exoneration emporte le non paiement des droits de donation, mais surtout elle permet d'exonerer des droits de 
succession. Le motif ici est lie a un constat, celui dans lequel les heritiers sont de plus en plus vieux. 

Pour les droits de succession, on peut dire qu'ils connaissent egalement un declin relatif pour deux raisons, 1 'exoneration des 
droits de donation a des consequences sur la restriction des droits de succession. De plus la tendance est a alleger le poids des 
successions. Le probleme de droit de succession figure parmi les impots les moins legitimes. 



II. Classification des impots selon les techniques administratives 



Les impots se distinguaient d'abord par leur assiette. Ici les modalites techniques de taxations sont tres variees et dans ce 
domaine, on dispose de classification qui va nous permettre de les distinguer selon les modalites techniques a laquelle elles 
appartiennent. II y en a 5, la distinction entre impot reel et impot personnel, impot direct et impot indirect, impot 
proportionnel et impot progressif, impot analytique et impot synthetique et impot de repartition et impot de quotite 

A. La distinction entre impot reel et impot personnel. 

1) Notion d' impot reel et d' impot personnel 

a) La notion d' impot reel 

II est dit reel lorsqu'il taxe une valeur economique sans tenir compte de la situation personnelle du contribuable et 
meme parfois, sans se preoccuper de son identite. On dit aussi que ce type d'impot frappe RATIONE MATERIE. La TVA 
est l'impot reel par excellence. 

b) La notion d'impot personnel 

Le sens traditionnel d'impot personnel, c'est l'impot taxant une personne nommement designe. Mais dans le sens moderne 
(18™° siecle) l'impot personnel c'est l'impot prenant en compte la situation flnanciere du contribuable. Cet impot 
personnel au sens moderne, c'est la personnalisation de l'impot. On veut amenager l'impot de maniere a prendre en compte 
les capacites contributives de la personne qui est soumise a l'impot. Par exemple on a l'IRPP qui est emblematique de la 
personnalisation de l'impot, car le legislateur cherche deux choses, faire payer les personnes sur leur revenu, mais cherche 
egalement a amenager pour les parents ayant des enfants a charge un allegement d'impot. C'est un moyen de solidarity. 

2) Avantages et inconvenients 

a) L'impot reel 

On n'a que des eloges a faire du cote admini strati fear il s'agit d'un impot tres simple a gerer, ce qui entraine un moindre cout 
de gestion fiscal. L'impot est simple a gerer car il suffit d'un systeme permettant a l'administration fiscale de se faire fournir 
les operations qui ont ete realisees par les assujettis. L'administration attend que l'assujetti produise sa declaration et 



accompagne cette declaration d'un cheque au profit du tresor public. De surcroit, l'impot rentre tout seul. Cependant, il faut 
prevoir que des assujettis ne vont pas declarer la realite de la declaration. D'ou la mise en place d'un service de contiole 
fiscal. La TVA a ete adoptee par 120 pays et en particulier des pays emergent voir meme des pays en developpement. Le 
probleme est que cette TVA qui correspond bien aux ressources d'un pays en developpement suppose qu'on ait un pays tres 
perfectionne economiquement. 

D'un point de vue economique et social, il y a un debat opposant les partisans et les adversaires de ce type d'impot. Pour les 
partisans de cette technique de l'impot reel, il a une vertu essentielle, c'est un impot respectant le plus et le mieux la liberie 
individuelle, car cet impot reel qui ne se preoccupe pas de la situation personnel de l'impose est celui qui evite le plus le 
risque d'inquisition fiscale. Pour les adversaires, le reproche majeur, c'est qu'ils considerent que c'est un impot aveugle, on 
ne s'interesse pas a la situation du contribuable, et parce qu'il est aveugle, c'est un impot injuste. 

b) L'impot personnel 

D'un point de vue administratif, l'impot personnel ne pose que des difficultes ou plus exactement pose des difficultes 
redoutables : 

L'impot personnel suppose au premier chef que 1' administration fiscale connaisse au mieux possible la situation 

personnelle des contribuables, d'ou le probleme d'avoir acces a la connaissance de la vie privee de chacun. Cette 
difficulte dans les systemes economiques developpe a ete resolu par la technique des impots declaratifs, c'est-a- 
dire un systeme fiscal dans lequel les impots vont donner lieu a une declaration prealable des contribuables eux 
meme. Cette technique par du principe que nul mieux ne connait la situation personnelle que le contribuable lui- 
meme. Cette technique suppose un niveau economique developpe pour que les contribuables sachent lire et ecrire 
de maniere a pouvoir remplir la declaration. Ce systeme suppose aussi une administration fiscale suffisamment 
developpe pour pouvoir traiter en quelques mois une tres grande quantite de declarations fiscales (34 millions en 
France). 

Autre probleme, la personnalisation de l'impot suppose d'avoir des criteres pertinents de personnalisation, hors il 
peut se produire une obsolescence de certains criteres et par consequent, il importe que les pouvoirs publics veille a 
adapter les criteres de personnalisation. 

D'un point de vue economique est sociale, la personnalisation de l'impot souleve des appreciations divergentes, il y 
a done des partisans et des adversaires de ce type d'impot ; Les partisans considerent que cette technique repond a 
un ideal de justice et d'egalite social. C'est l'idee que le sacrifice fiscal doit etre fonde sur les capacites 
economiques et financieres de chacun. II y a des adversaires egalement qui ont pour principale argumentation le fait 
que ces impots personnalises sont des impots inquisitoriaux mais egalement des impots spoliateurs. On considere 
aujourd'hui que l'impot personnalise coute cher matiere administrative. 



B. Distinction entre impot directe et impot indirecte 

II s'agit de la plus ancienne distinction, mais egalement la distinction la plus utilise, elle est presente dans le code general des 
impots. 

1) La nature de cette distinction 

Cette distinction repose sur deux angles d'analyse, l'un qui est administratif, l'autre qui est economique 

a) Le critere administratif 

Ce critere prend en compte le mode de perception des impots on peut egalement dire mode de recouvrement, et en prenant en 
compte la facon dont sont payes les impots. L'impot est dit direct lorsque son recouvrement est fonde sur 
l'etablissement d'un titre de recouvrement . Ce titre est appele avis d'imposition qui se presente dans la pratique comme 
une lettre montrant le montant a payer, la date a laquelle doit avoir lieu le paiement et le lieu de paiement. Sur le plan 
juridique, cet avis a un caractere executoire, ce qui veut dire que si le contribuable oublie de payer a la date indiquee, 
l'administration va pouvoir le forcer a paiement (recourir a des procedures de recouvrement force) et ce sans avoir a saisir un 
juge. Cette technique de recouvrement suppose que l'administration ait recense tous les contribuables. 



On considere que tous les impots recouvres selon ce modele sont des impots directs car par cette technique de recouvrement, 
l'administrateur fiscal atteint directement le contribuable nommement identifie. 

A l'inverse, l'impot est dit indirecte, lorsqu'il est recouvre spontanement (on parle de l'obligation de paiement spontane de 
l'impot) sans emission d'un titre executoire. II en est ainsi, notamment des impots sur la consommation comme la TVA. II est 
indirecte car ce sont les assujettis qui le verse chaque mois a l'administration fiscale, on a un intermediaire entre le 
contribuable et l'administration. 

b) Le critere economique 

C'est un critere prenant en compte l'incidence de l'impot. C'est la repercussion economique de l'impot, on considere que 
tous les impots n'ont pas la meme incidence economique. Certains sont supportes par le contribuable identifie sans que ce 
contribuable puisse transferer la charge fiscale qu'il a subi sur d'autre personne. A l'inverse dans d'autres cas, l'impot peut 
etre repercute par celui qui le paie sur d'autres personnes, et on considere que l'impot a une incidence indirecte car l'impot en 
realite n'atteint pas le contribuable apparent. Dans ce cas, on dit qu'il y a dissociation entre le contribuable legale et le 
contribuable reel. Pour la TVA, les assujettis sont des redevables legaux, mais ils transferent cette charge sur les redevables 
reels. Lorsque l'incidence est directe, cela signifie que la categorie identified correspond a celle qui paiera l'impot. 

Avec la technique de l'impot directe, cela signifie que le legislateur maitrise l'incidence economique de l'impot. Lorsque le 
legislateur utilise la technique de l'impot indirecte, cela signifie qu'il ne cherche pas cette maitrise 

2) La place des impots directs et indirects en France 

Le systeme fiscal combine les deux categories. Sont ranges dans la categorie des impots directes, l'IRPP, L'impot sur les 
societes, les grandes taxes directes locales (taxe professionnel, taxe fonciere) taxe d'habitation, CSG, CRDS. La CSG en 
partie uniquement pour les salaries, ne donne pas lieu a emission d'un avis d'imposition. Pour les salaries, elle donne lieu a 
un mode de recouvrement considere comme moderne qui s'appelle la retenue a la source et ce precede est tres simple, ce sont 
les employeurs qui retiennent sur le salaire a verser la part de CSG qui revient a la securite sociale, c'est la retenu a la source. 
On continue a parler d'impot directe, car la CSG reste par avis d'imposition pour les revenus du capital et les revenus 
d'activite independantes. 

Pour les impots indirects, la TVA est l'impot principal. Les autres droits indirects (droit sur les alcools ou les tabacs) mais 
egalement les petites taxes, et enfin les droits d'enregistrement. Et puis il y a l'impot de solidarity sur la fortune. 

Observation : on s'apercoit que le systeme francais est caracterise par une place non negligeable par rapport aux impots 
directs. Cette structure fiscal compose d'impot direct et indirect est une structure dans la connaissance est importante car elle 
sert de base au contentieux fiscal. Cette structure fiscal sert plus precisement de fondement a la repartition des competences 
juridictionnelles dans le contentieux fiscal. 

1) II faut savoir qu'il n y a pas de juge fiscal unique, nous avons deux juges, soit le juge judiciaire, soit le juge 
administratif. 

2) En principe, releve du juge administratif, les impots directs sachant que les impots indirects relevent du juge 
judiciaire. Par exception a cette regie, le legislateur a decide en 54 que le contentieux de la TVA serait de la 
competence du juge administratif. 

L'organisation de cette repartition des competences fondees sur la distinction impot direct impot indirect a pose probleme en 
particulier depuis pres de 20 ans, dans la mesure ou certains impots nouveaux, ne donnaient aucunes precisions quant a leur 
nature directe ou indirecte ne sont donnees par le legislateur. Ce fut le cas notamment en matiere de CSG, puis la 
jurisprudence decida que si le litige portait sur des revenus d'activite, dans ce cas la, le litige releve du juge judiciaire car 
selon la jurisprudence, la CSG applicable au revenus d'activite est tres proche. . . En revanche si la CSG porte sur les revenus 
du capital (foncier, des placements et les plus values mobilieres ou immobilieres), la jurisprudence a decide que cela releve 
du juge administratif. 



C. Impot proportionnel et impot progressif 

Cette distinction porte sur la maniere d'envisager ce que l'on appelait autrefois le tarif de l'impot. Cest-a-dire le montant de 
l'impot. Ce tarif peut etre fixe et ce qui a existe surtout dans la fiscalite de l'ancien regime. Nous avons encore dans notre 
systeme fiscal, ce type d'impot, mais il s'agit d'une categorie en voie de disparition. C'est le cas par exemple pour les droits 



de timbre. Si le tarif peut etre fixe, en revanche, le tarit le plus souvent aujourd'hui, est calcule au moyen d'un pourcentage, 
ce pourcentage est appele le taux d'imposition, et c'est en appliquant ce taux qu'on va avoir la valeur de l'impot. Ce taux 
peut etre soit proportionnel, soit progressif. 

1) La notion d'impot proportionnel et d'impot progressif 

a) L'impot proportionnel. 

II s'agit de l'impot dont le taux d'imposition est un pourcentage fixe, et s'en sert pour calculer le montant de l'impot et c'est 
ce meme taux que Ton va utiliser quelque soit le montant de la base d'imposition. Dans le cas de Pimpot sur les societes, le 
taux est un pourcentage fixe de 33,33% cela signifie qu'il represente un tiers du benefice. La TVA est egalement un impot 
proportionnel car chaque taux de TVA s'applique a une categorie precise de produit. 

b) L'impot progressif 

Dans un systeme d'impot progressif, il y a plusieurs taux, on dit qu'il y a un bareme de taux qui designe cet ensemble de 
taux. Ces taux s'appliquent successivement mais a des valeurs differentes selon un systeme de tranche, sachant que ces 
valeurs vont en augmentant ainsi que les taux. Par exemple le bareme de PIRPP (actualise annuellement pour tenir compte de 
Pinflation) issue de la loi de finance 2008 et s'appliquant pour 2007 ; ce bareme est compose de 5 tranches de valeur (au lieu 
de 7 auparavant) done plus que 5 taux : 

.Tusqu'a 5687 euros de revenus : taux applicable de 0% 

Entre 5687 et 1 1344 de revenus : taux applicable de 5,5% 

Entre 11344 et 25195 de revenus : taux applicable de 14% 

Entre 25195 a 67546 : taux applicable a 30% 

A partir de 67546 : taux applicable 40% 

On a un declin de la progressivite mais egalement un declin de Pimposition du capital. En meme temps, on a une dynamique 
de l'impot sur le revenu des personnes physiques et on a une multiplication d'une fiscalite « ponctuelle » avec chaque annee 
les taxes sur les billets d'avion, sur les activites polluantes. 

Ce bareme illustre la reforme qu'a choisie le legislateur depuis 2006 qui se distingue par deux grandes caracteristiques : 

a) Attenuer la progressivite de l'impot qui etait tres eleve dans le bareme de 2006(il etait a 56,8% il y a 15 ans, depuis 
97 tous les gouvernements se sont engages dans une baisse de la progressivite de PIRPP, cela s'explique par le 
contexte international de concurrence fiscale) 

b) La recherche de simplification qui resulte du fait qu'on a ramene a 5 tranches ce bareme alors qu'il etait compose 
de 7 auparavant. Par exemple avec un revenu imposable de 20 000 euros : 

.Tusqu'a 5687 euros , pas d'impot 

- Entre 5687 et 11344, 311, 13 % sont imposes (11344-5687=5657/ 

- De 1 1344 a 20 000 : 1200. 96 euros 
Done 1524,09 imposes 

Le resultat de la progressivite est different selon qu'on a une progressivite rapide 

2) La place de ces systemes dans le systeme francais 

Ces deux systemes sont combines avec une large place pour les impots proportionnels. Le premier impot par son importance, 
c'est la TVA ; elle a trois taux, le taux normal (19,6%) un taux dit reduit (5,5%) et un taux super reduit de 2,1 %. Les 
principaux impots locaux. L'impot sur les societes. La CSG il est de 7,5% baisse a 6,5 pour les retraites. Les droits 
d'enregistrement comprennent les droits de mutation a titre onereux nous avons egalement une partie des droits de 
succession, ceux s'appliquant entre non parent. 



Pour les impots progressifs, l'impot le plus connu est 1TRPP mais egalement l'impot de solidarity sur la fortune avec un taux 
progressif allant de 0°o a 1,8%. Les droits de successions sont en partie des impots progressif mais uniquement pour les 
transmissions en ligne directe et entre epoux. 

3) Les fondements de cette distinction entre impot proportionnel et impot progressif 

On a le sentiment que cette distinction est ties technique, en realite, le debat n'est technique qu'en apparence. A travers cette 
distinction nous sommes en presence d'une distinction relevant de deux visions divergentes de ce qu'est un impot juste. C'est 
egalement une distinction relevant d'une philosophie concernant le role a jouer de l'impot dans la societe. Chacun des deux 
camps soutient que son idee sert l'idee de la justice fiscale. 

a) La conception proportionnaliste 

Pour eux, l'impot juste, c'est celui qui frappe le contribuable seulement au prorata de ce qu'il gagne ou de ce qu'il 
depense. Si cette condition est reunie, pour eux on sera en presence d'un impot juste. Pour eux c'est l'idee de proportion 
qui est fondamentale sous un double aspect : d'une part, il s'agit que chacun paie au prorata de ses gains ou de ses 
depenses. lis admettent done une variation de la charge fiscale qui sera rendu possible par le taux proportionnel. L'autre 
aspect concerne le fait que le systeme doit conserver comme idee centrale. l'idee d'egalite proportionnelle. II s'agit 
pour eux que la variation possible soit strictement respectee sinon, il n y aurai plus d'egalite et l'impot ne serait plus 
neutre. L'egalite n'exclue pas la variation de la charge fiscal, mais cette variation doit etre egalitaire. On parle ici de 
neutralite de l'impot. L'impot n'intervient pas dans l'inegalite des revenus. 

b) Pour les partisans de l'impot progressif 

Le postulat de depart, c'est la justice sociale par l'impot. Pour eux, l'impot juste est celui qui permet de corriger les 
inegalites economiques et sociales. On peut dire que l'impot juste est celui qui mene a ce but. Dans cette conception, 
l'impot a deux finalites. lis admettent que l'impot a une fonction classique. Mais ils disent que l'impot a egalement une 
fonction extrabudgetaire dans le sens ou l'etat doit l'utiliser comme un outil de redistribution des revenus et de reduction 
des inegalites. Pour atteindre cet objectif, il doit etre amenage de maniere a ce qu'il ne faut pas trop taxer les plus faibles 
revenus, mais de faire payer plus que proportionnellement les individus ayant un revenus eleve. 

D. La distinction impot analytique et impot synthetique 

Cette distinction est fondee sur une maniere differente d'envisager la taxation de l'assiette. 

1) L'impot analytique 

C'est un impot isole qui taxe une operation precise, soit une depense, soit un element du revenu. Pour les depenses, on peut 
donner comme exemple les droits sur les alcools et les droits sur les tabacs. Pour les revenus, on a pour les revenus du capital 
et en particulier les revenus de placement, on a la technique du prelevement liberatoire qui taxe les revenus de placement. 

Avantage et inconvenient : 

Cette technique a pour principal avantage de permettre une politique fiscale qui peut meme devenir une politique publique, 
car dans ce systeme on peut pratiquer ce que l'on appelle une discrimination de taux selon ce qu'on veut faire. Par exemple 
les droits sur les tabacs, on peut taxer tres lourdement le tabacs soit pour dissuader soit pour financer les maladies qui en 
decoule. 

L'inconvenient, c'est que dans ce systeme, on ne peut personnaliser l'impot en fonction des caracteristiques personnelles du 
contribuable. De la meme maniere, l'impot analytique ne permet pas la progressivite. 

2) L'impot synthetique ou imposition globale 

Cela consiste a taxer en une seule fois, un ensemble d'operation. L'exemple type, c'est l'IRPP qui est un impot global de 
deux facons : d'abord parce qu'il taxe en une fois tous les revenus de l'annee d'une personne. Mais egalement parce qu'on 
peut malgre le fait d'avoir une seule source de revenu, se retrouver imposer sur un ensemble de revenus provenant des autres 
membres du foyer fiscal, c'est essentiellement le manage ou le pacs qui vont provoquer 1 'imposition du revenus de 
l'ensemble du foyer fiscal. 

Avantage et inconvenient 



L'avantage, c'est la commodite administrative. Cet impot permet d'eviter les taxations multiples. L'autre avantage, c'est 
qu'elle permet de personnaliser l'impot et puis elle permet aussi d'installer la progressivite. 

L'inconvenient majeur, c'est que lorsque l'impot global est couple avec un systeme de progressivite, il accroit la pression 
fiscale. C'est le cas de PIRPP pour les foyers fiscaux maries. C'est done un facteur de hausse de l'impot dans la mesure oil 
cela provoque une hausse de bareme et par consequent ['augmentation de la matiere imposable. Done il est facteur de hausse 
de pressions fiscales. 



E. La distinction entre impot de repartition et impot de quotite 

1) Definition 

a) L'impot de repartition 

II s'agit d'un type d'impot n'existant plus, il s'agit d'un impot pour lequel, il n'existe pas de taux d'imposition fixe a l'avance 
par le legislateur. Ce qui est fixe a l'avance, c'est le montant de l'impot que Ton veut faire rentrer. Et ce produit est reparti 
mecaniquement entre les contribuables au prorata de la valeur de leur base d'imposition. Cette technique a survecu jusqu'en 
1981 pour les impots locaux. 

b) L'impot de quotite 

C'est une technique moderne, le taux d'imposition de chaque impot est fixe a l'avance. En revanche, dans un systeme 
d'impot de quotite, c'est seulement le taux qui est fixe a l'avance, le montant de l'impot ne faisant que l'objet d'une provision 
qui se trouve dans le projet de loi annuel. 

2) Avantages et inconvenient 

a) L'impot de repartition avait pour principal avantage le fait qu'il y avait une tres grande securite financiere pour le 
tresor public pour deux raisons 

On connaissait a l'avance avec certitude, le montant des recettes fiscales attendues. 

La fraude est inoffensive pour le tresor public car s'il y a fraude, le montant de l'impot qui n'est pas paye par le 
fraudeur est paye par le contribuable identifie. 

Inconvenient, c'est une technique grossiere rudimentaire qui ne permet pas de maitriser politiquement et 
economiquement la repartition de l'impot comme le permet un systeme d'impot de quotite. De plus il n y a pas de 
personnalisation possible de l'impot 

b) Pour l'impot de quotite : on considere qu'il assure une securite juridique aux contribuables et meme une securite 
psychologique qui connaissent. Pour la securite juridique, le contribuable peut contester en cas d'erreur de taux ; de 
plus il y a de la transparence. L'autre avantage, c'est qu'il permet de faire varier la charge fiscale selon les 
categories de contribuables. 

Son principal inconvenient et que le produit de l'impot est incertains. Le tresor ignore si le montant de l'impot 
espere sera recouvre. Cela concerne notamment la TVA, dont le taux de rendement est important. 



III. La classification des impots selon les beneficiaires 

Elle consiste a distinguer les impots revenant a l'etat, a l'activite locale ou au budget de la securite sociale. S'agissant des 
impots revenant a l'etat, nous avons trois grandes categories d'impots : l'impot sur le revenu (l'IRPP) les impots sur la 
depenses (TVA 48%, droits d'assise, TIPP 12%) et les impots sur le capital avec l'ISF (3/4% des recettes du budget de l'etat) 
et les droits d'enregistrement avec les droits de succession, les droits de notation. Et les droits a titre onereux sur les ventes de 
fond de commerce. Pour l'activite locale on a les 4 grandes Taxes representant 97% des recettes fiscales. A cote on a les 
droits a mutation sur les ventes d'immeuble. Une petite partie des TIPP pour les regions et departement et certains impots 
indirecte comme les droits de licence sur les debits a boisson. Pour le budget de la securite sociale, on a pour l'essentiel la 
CSG, egalement une partie des droits sur les tabacs et une partie des droits sur les al cools. 



